
 
 
 
Procès-verbal de l’assemblée ordinaire du conseil municipal de la Ville de Brossard, tenue 
sous la présidence de la mairesse, le 17 janvier 2023 à 19 h 30 à la salle du Conseil de l’hôtel 
de ville de Brossard, 2001, boulevard de Rome à Brossard, Québec. 
 
 
Sont présents : Mme Doreen Assaad, mairesse 

M. Christian Gaudette, district 1 
Mme Tina Del Vecchio, district 2 
Mme Stéphanie Quintal, district 3  
M. Patrick Langlois, district 4 
M. Claudio Benedetti, district 5 
Mme Sophie Allard, district 6 
M. Antoine Assaf, district 7  
Mme Xixi Li, district 8 
Mme Michelle Hui, district 9 
M. Daniel Lucier, district 10 

 

 
Sont également présents : M. Guy Benedetti, directeur général 

Me Joanne Skelling, greffière 
 
 

 
 

1.      Ouverture et quorum 
 

 
Ouverture de la séance. 
 
La greffière constate le quorum. 
 
 

2.      Ordre du jour 
 

 
230117-001 
 

 

2.1 ORDRE DU JOUR - ADOPTION 
 

 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
Et résolu  
 
D'adopter l'ordre du jour tel que soumis. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

3.      Période de questions 
 

 
Il est tenu une période au cours de laquelle les personnes présentes peuvent poser des 
questions aux membres du conseil. 
 
 

4.      Procès-verbaux 
 

 
230117-002 
 

 

4.1 PROCÈS-VERBAL - ASSEMBLÉE ORDINAIRE - 6 DÉCEMBRE 2022 - 
APPROBATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Daniel Lucier 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu  
 
 
 



D’adopter le procès-verbal de l'assemblée ordinaire du conseil municipal de la Ville de 
Brossard tenue le 6 décembre 2022, tel que soumis. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230117-003 
 

 

4.2 PROCÈS-VERBAUX - ASSEMBLÉES EXTRAORDINAIRES -  
6 ET 13 DÉCEMBRE 2022 - APPROBATION 

 

 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par le conseiller Daniel Lucier 
 
Et résolu 
 
D’adopter les procès-verbaux de l'assemblée extraordinaire du conseil municipal de la Ville 
de Brossard tenues les 6 et 13 décembre 2022, tel que soumis. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

5.      Dérogations mineures et usages conditionnels 
 

 
230117-004 
 

 

5.1 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE - 5770, RUE PARNASSE 
 

 
a) Audition des commentaires des personnes intéressées; 
 
 Aucun commentaire ou question n'ont été reçu à l’égard de cette demande. 
 
b) Adoption 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre un mur 
de fondation apparent sur une hauteur de plus de 0,3 mètre, alors que l’article 94 du règlement 
de zonage REG-362 prescrit qu’un mur de fondation ne peut être apparent sur une hauteur 
de plus de 0,3 mètre ayant façade sur une rue; 
 
Considérant qu’une demande de PIIA pour la modification de la façade du bâtiment est traitée 
en simultané; 
 
Considérant que le pourtour de la porte de garage est actuellement constitué d’un mur de 
fondation en béton; 
 
Considérant que la Direction de l’urbanisme évalue la possibilité de modifier le règlement de 
zonage REG-362 afin de permettre une fondation apparente sur un mur ayant façade sur une 
rue de plus de 0,3 mètre pour les bâtiments existants; 
 
Considérant que le projet proposé s’intègre bien avec les voisins;  
 
Considérant que l’architecture de la maison est conservée; 
 
Considérant que la demande est conforme aux objectifs du Plan d’urbanisme; 
 
Considérant que le bâtiment proposé respecte toute autre norme applicable; 
 
Considérant que le demandeur et le propriétaire sont de bonne foi; 
 
Considérant qu’un préjudice sérieux serait causé au demandeur par l’application des normes 
puisqu’en ayant un parement sur le mur du sous-sol, le projet ne serait pas conforme au 
règlement REG-361 sur les PIIA, car la façade ne s’harmonisera pas avec les voisins; 
 
Considérant que la demande aura peu ou pas d’impact sur la jouissance du droit de propriété 
des voisins; 
 
Considérant la recommandation favorable émise par le comité consultatif d'urbanisme sous 
le numéro CCU-20221130-8.3; 
 
Il est proposé par le conseiller Patrick Langlois 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu  
 
 
 



D'accorder la dérogation mineure demandée à l'égard de la propriété sise au 5770, rue 
Parnasse, lot 4 534 806, ayant pour effet de permettre un mur de fondation apparent sur une 
hauteur de plus de 0,3 mètre, alors que l’article 94 du règlement de zonage REG-362 prescrit 
qu’un mur de fondation ne peut être apparent sur une hauteur de plus de 0,3 mètre ayant 
façade sur une rue. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230117-005 
 

 

5.2 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE - 3800, BOULEVARD MATTE 
 

 
a) Audition des commentaires des personnes intéressées; 
 
 Aucun commentaire ou question n'ont été reçu à l’égard de cette demande. 
 
b) Adoption 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de régulariser 
l’installation d’un réservoir ayant une hauteur de 4,1 mètres, alors que l’article 403, 
tableau 153, paragraphe 24 du règlement de zonage REG-362 prescrit une hauteur maximale 
de 2 mètres; 
 
Considérant qu’une première demande de dérogation mineure a été accordée en 2017, mais 
que le projet n’a pas pu être réalisé tel que présenté; 
 
Considérant que pour des raisons de sécurité, le réservoir doit être accessible en tout temps 
et qu’un écran en saules secs de pleine hauteur pourrait créer des enjeux de sécurité; 
 
Considérant que le réservoir est peu visible de la voie publique; 
 
Considérant que la demande est conforme aux objectifs du Plan d’urbanisme; 
 
Considérant que le projet respecte toutes autres normes applicables; 
 
Considérant que le demandeur et le propriétaire sont de bonne foi; 
 
Considérant qu’un préjudice sérieux serait causé au demandeur par l’application des normes; 
 
Considérant que la demande aura peu ou pas d’impact sur la jouissance du droit de propriété 
des voisins; 
 
Considérant la recommandation favorable émise par le comité consultatif d'urbanisme sous 
le numéro CCU-20221130-8.2; 
 
Il est proposé par la conseillère Michelle Hui 
Appuyé par la conseillère Stéphanie Quintal 
 
Et résolu  
 
D'accorder la dérogation mineure demandée à l'égard de la propriété sise au 3800, boulevard 
Matte, lot 2 700 290, ayant pour effet de régulariser l’installation d’un réservoir ayant une 
hauteur de 4,1 mètres, alors que l’article 403, tableau 153, paragraphe 24 du règlement de 
zonage REG-362 prescrit une hauteur maximale de 2 mètres. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230117-006 
 

 

5.3 DEMANDE DE DÉROGATION MINEURE - 6085, RUE ANGÈLE 
 

 
a) Audition des commentaires des personnes intéressées; 
 
 Aucun commentaire ou question n'ont été reçu à l’égard de cette demande. 
 
b) Adoption 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre la 
construction d’un bâtiment de deux (2) étages, alors que la ligne 47 de la grille des usages et 
normes de la zone Ha-584 du règlement de zonage REG-362 prescrit un bâtiment d’un étage 
maximum; 
 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre des 
marges latérales minimales de 1,22 mètre et de 1,05 mètre, alors que la ligne 43 de la grille 
des usages et normes de la zone Ha-584 du règlement de zonage REG-362 prescrit une 
marge latérale minimale de 2 mètres; 



 
Considérant qu’une demande de dérogation mineure est déposée afin de permettre des 
marges latérales totales minimales de 2,27 mètres, alors que la ligne 44 de la grille des 
usages et normes de la zone Ha-584 du règlement de zonage REG-362 prescrit des marges 
latérales totales minimales de 4 mètres; 
 
Considérant que les fondations de la maison incendiée seront conservées; 
 
Considérant que le bâtiment proposé s’intègre bien au voisinage et que les objectifs et critères 
du règlement REG-361 sur les PIIA sont respectés; 
 
Considérant que la demande est conforme aux objectifs du Plan d’urbanisme; 
 
Considérant que le bâtiment proposé respecte toute autre norme applicable; 
 
Considérant que le demandeur et le propriétaire sont de bonne foi; 
 
Considérant qu’un préjudice sérieux serait causé au demandeur par l’application des normes 
puisque des travaux supplémentaires seraient requis et que la superficie habitable serait 
moindre qu’avant le sinistre s’il n’y a pas de deuxième étage; 
 
Considérant que la demande aura peu ou pas d’impact sur la jouissance du droit de propriété 
des voisins; 
 
Considérant la recommandation favorable avec condition émise par le comité consultatif 
d'urbanisme sous le numéro CCU-20221130-8.1; 
 
Il est proposé par la conseillère Stéphanie Quintal 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu  
 
D'accorder les dérogations mineures demandées à l'égard de la propriété sise au 6085, rue 
Angèle, lot 2 026 269, ayant pour effet de : 
 

• Permettre la construction d’un bâtiment de deux (2) étages, alors que la ligne 47 de la 
grille des usages et normes de la zone Ha-584 du règlement de zonage REG-362 
prescrit un bâtiment d’un étage maximum; 

 
• Permettre des marges latérales minimales de 1,22 mètre et de 1,05 mètre, alors que 

la ligne 43 de la grille des usages et normes de la zone Ha-584 du règlement de 
zonage REG-362 prescrit une marge latérale minimale de 2 mètres; 

 
• Permettre des marges latérales totales minimales de 2,27 mètres, alors que la ligne 44 

de la grille des usages et normes de la zone Ha-584 du règlement de zonage  
REG-362 prescrit des marges latérales totales minimales de 4 mètres. 

 
Le tout, conditionnellement à ce que le plan d’implantation préparé par l’arpenteur-géomètre 
soit fourni lors du dépôt de la demande de permis. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230117-007 
 

 

5.4 DEMANDE D'USAGE CONDITIONNEL - 9120, BOULEVARD LEDUC 
 

 
a) Audition des commentaires des personnes intéressées; 
 
 Aucun commentaire ou question n'ont été reçu à l’égard de cette demande. 
 
b) Adoption 
 
Considérant qu’une demande d’usage conditionnel a été déposée pour permettre l’installation 
d’un panneau-réclame par Branded Cities sur ou en partie sur les lots suivants : 3 349 833, 
5 074 263, 5 920 839, 5 920 837, 3 637 311, 3 760 921 et 3 644 197; 
 
Considérant que les panneaux-réclame sont autorisés lorsqu’implantés le long d’une 
autoroute par le règlement relatif aux usages conditionnels (REG-366) et par l’article 551 du 
règlement de zonage (REG-362); 
 
Considérant que les trois (3) panneaux-réclame proposés ne répondent pas de manière 
satisfaisante aux critères de l’article 44 du règlement relatif aux usages conditionnels; 
 
Considérant qu’il y a un fort développement urbain et une densification du secteur à 
l’intersection des autoroutes 10 et 30; 
 



Considérant la proximité de la nouvelle gare du REM et qu’il s’agit d’un secteur où les 
déplacements actifs seront croissants dans un futur très rapproché; 

Considérant que l’offre commerciale, les enseignes sur bâtiments et les enseignes détachées 
dans ce secteur sont présents en grand nombre; 

Considérant la recommandation défavorable émise par le comité consultatif d'urbanisme sous 
le numéro CCU-20221130-9.2; 

Il est proposé par le conseiller Daniel Lucier 
Appuyé par la conseillère Michelle Hui 

Et résolu 

De refuser l'usage conditionnel demandé à l'égard du 9120, boulevard Leduc, afin d'y 
autoriser l’installation d’un panneau-réclame par Branded Cities sur ou en partie sur les lots 
3 349 833, 5 074 263, 5 920 839, 5 920 837, 3 637 311, 3 760 921 et 3 644 197. 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

230117-008 

5.5 DEMANDE D'USAGE CONDITIONNEL - LOT 6 433 781  SITUÉ À 
L’INTERSECTION DES AVENUES DE L’ÉQUINOXE ET DE 
L’ÉQUATEUR 

a) Audition des commentaires des personnes intéressées;

Aucun commentaire ou question n'ont été reçu à l’égard de cette demande.

b) Adoption

Considérant qu’une demande a été déposée pour autoriser l’usage conditionnel C11-15-01 
(stationnement extérieur) sur une partie du lot PC-42646 à la zone Mc-662, le tout, en vertu 
du règlement REG-366 relatif aux usages conditionnels, chapitre II, section XIII 
Stationnement public extérieur dans les TOD; 

Considérant que la présente demande viendra répondre de façon temporaire aux besoins en 
termes de stationnement véhiculaire et que ce stationnement temporaire devra être 
complètement retiré d’ici quelques années; 

Considérant que la demande respecte les normes des règlements d’urbanisme; 

Considérant que la proposition respecte de façon satisfaisante les critères de la section XIII 
du chapitre II sur les stationnements publics extérieurs dans les TOD du règlement REG-366 
relatif aux usages conditionnels; 

Considérant qu’une bonification à l’aménagement paysager en bordure de l’avenue de 
l’Équateur par la plantation d’arbres permettrait d’améliorer l’interface du stationnement avec 
la rue; 

Considérant que l’ajout d’espace de stationnements pour vélos est important afin d’inciter 
l’adoption de mode de transport actif; 

Considérant la recommandation favorable avec conditions émise par le comité consultatif 
d'urbanisme sous le numéro CCU-20221130-9.1; 

Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par la conseillère Stéphanie Quintal 

Et résolu 

D'accorder l'usage conditionnel demandé à l'égard du lot 6 433 781 situé à l’intersection 
des avenues de l’Équinoxe et de l’Équateur, afin d'y autoriser l’usage conditionnel 
C11-15-01 (stationnement extérieur) sur une partie du lot PC-42646 à la zone 
Mc-662, le tout, en vertu du règlement REG-366 relatif aux usages conditionnels, 
chapitre II, section XIII Stationnement public extérieur dans les TOD, sous réserve du respect 
des conditions suivantes : 

• L’usage C11-15-01 (stationnement extérieur) autorisé par usage conditionnel devra
être entièrement démantelé au plus tard quarante-deux (42) mois suivant la présente
résolution adoptée par le conseil municipal;

• Une rangée d’arbres devra être plantée en bordure de l’avenue de l’Équateur à raison
d’un arbre aux 10 mètres linéaires;



• Prévoir une offre supplémentaire de stationnement pour vélos en agrandissant 
l’espace prévu au plan actuel et en ajoutant un second espace de stationnement pour 
vélos, tel qu’annoté au plan par la Direction de l’urbanisme. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

6.      Comités et commissions du conseil 
 

 
230117-009 
 

 

6.1 RECOMMANDATIONS DU COMITÉ CONSULTATIF D'URBANISME - CCU - 
PROCÈS-VERBAL - RÉUNION DU 30 NOVEMBRE 2022 - APPROBATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par la conseillère Stéphanie Quintal 
 
Et résolu  
 
D’entériner les recommandations du comité consultatif d’urbanisme émanant du  
procès-verbal de la réunion tenue le 30 novembre 2022, en ce qui concerne les plans 
d’implantation et d’intégration architecturale énumérés ci-dessous, selon les 
recommandations et conditions consignées audit procès-verbal. 
 
Points favorables : 
 
CCU-20221130-5.1 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2022-00068 – 

6085, rue Angèle – construction – habitation unifamiliale isolée; 
 
CCU-20221130-5.2 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2022-00241 – 

4030, rue Berne (anciennement 3920, rue Beaumont) – construction – 
habitation unifamiliale isolée; 

 
CCU-20221130-5.3 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2022-00229 – 

6160, avenue Bienville – modification de la façade; 
 
CCU-20221130-5.4 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2022-00235 – 

1650, rue Cloutier – construction – habitation unifamiliale isolée; 
 
CCU-20221130-5.5 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2022-00214 – 

8245, rue de Normandie – agrandissement – habitation unifamiliale 
isolée; 

 
CCU-20221130-5.6 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2022-00230 – 

5770, rue Parnasse – modification de la façade (conversion de garage 
en pièce habitable); 

 
CCU-20221130-5.7 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2022-00240 – 

2500, chemin des Prairies – agrandissement – habitation unifamiliale 
isolée; 

 
CCU-20221130-5.8 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2022-00234 – 

5890, rue Vieni – construction – habitation unifamiliale isolée; 
 
CCU-20221130-6.1 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2022-00233 – 

8750, boulevard Taschereau – agrandissement – bâtiment commercial, 
Genesis (Hyundai); 

 
CCU-20221130-6.2 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2022-00224 – 

3605-3665, rue de Châteauneuf – bureau de vente – Lucca Condos 
(Brossard-sur-le-parc); 

 
CCU-20221130-7.1 Plan d’implantation et d’intégration architecturale (PIIA) 2022-00221 – 

9840, boulevard Leduc – affichage – commerce Voyages à Rabais. 
 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230117-010 
 

 

6.2 RECOMMANDATIONS DU COMITÉ DE MOBILITÉ DURABLE - RÉUNION DU  
24 NOVEMBRE 2022 - APPROBATION  

 

 
Il est proposé par le conseiller Patrick Langlois 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 



Et résolu 
 
D’entériner l'ensemble des recommandations du comité de mobilité durable, telles que 
consignées au procès-verbal de la réunion tenue le 24 novembre 2022, à l'exception de la 
recommandation d'implanter une zone de débarcadère que l'on retrouve au point 13.5. 

D'autoriser la Direction des travaux publics à procéder aux interventions nécessaires suite 
aux recommandations du présent procès-verbal, conformément aux plans soumis par la 
Direction du génie. 
 

ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 
 
 

7.      Réglementation 
 

 
230117-011 
 

 

7.1 RÈGLEMENT REG-351-02 MODIFIANT LE RÈGLEMENT REG-351 RELATIF 
À LA DISTRIBUTION DES SACS D’EMPLETTES AFIN DE SE CONFORMER AUX 
NOUVELLES ORIENTATIONS DE LA COMMUNAUTÉ MÉTROPOLITAINE DE 
MONTRÉAL – AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT 

 

 
Avis de motion est donné par la conseillère Sophie Allard à l'effet que sera présenté pour 
adoption à une séance ultérieure, le règlement REG-351-02 modifiant le règlement REG-351 
relatif à la distribution des sacs d’emplettes afin de se conformer aux nouvelles orientations 
de la Communauté métropolitaine de Montréal. 
 
La conseillère Sophie Allard dépose le projet de règlement REG-351-02 intitulé : Règlement 
modifiant le règlement REG-351 relatif à la distribution des sacs d’emplettes afin de se 
conformer aux nouvelles orientations de la Communauté métropolitaine de Montréal. 
 
 
230117-012 
 

 

7.2 RÈGLEMENT REG-437 ORDONNANT DES TRAVAUX DE RÉFECTION DE 
L’AVENUE MAUPASSANT ET DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE DE 5 602 000 $ ET 
UN EMPRUNT DE 4 540 347 $ - MODIFICATION 

 

 
Considérant que le conseil a décrété, par le biais du règlement REG-437, une dépense de  
5 602 000 $ et un emprunt de 4 540 347 $ pour la réalisation des travaux de réfection de 
l’avenue Maupassant; 
 
Considérant qu’il est nécessaire de modifier le règlement REG-437 puisque la dépense 
afférente à ces travaux est révisée est à 6 798 000 $, tel que détaillé à la nouvelle estimation 
datée du 8 décembre 2022 et produite au soutien des présentes; 
 
Il est proposé par le conseiller Daniel Lucier 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu 
 
De modifier le règlement REG-437 ordonnant des travaux de réfection de l’avenue 
Maupassant et décrétant une dépense de 5 602 000 $ et un emprunt de 4 540 347 $ de la 
manière suivante: 
 

• Le remplacement dans le titre, d'une dépense de 5 602 000 $ par une dépense de  
6 798 000 $; 

• Le remplacement dans l’article 2, de 5 602 000 $ par 6 798 000 $; 
• Le remplacement de l’article 4, par le suivant : 

 
4. Aux fins d’acquitter les dépenses prévues à l’article 2 du présent règlement, le 
conseil décrète un emprunt n’excédant pas 4 540 347 $ sur une période de 20 ans et 
autorise l’affectation d’un montant de 1 196 000 $ au surplus affecté – projets 
d’investissement. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
 
 
 
 



 
230117-013 
 

 

7.3 RÈGLEMENT REG-458 ORDONNANT DES TRAVAUX DE RÉFECTION DE LA 
RUE TUNISIE DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE DE 6 088 000 $ ET UN EMPRUNT 
DE 2 230 000 $ - ADOPTION  

 

 
Considérant qu'avis de motion du présent règlement a été donné par la conseillère  
Sophie Allard à la séance du 6 décembre 2022, suivi du dépôt d'un projet de règlement; 
 
Considérant que la greffière a mentionné l'objet du règlement, la dépense qu’il entraîne, de 
même que le mode de financement et de remboursement de celle-ci; 
 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par la conseillère Stéphanie Quintal 
 
Et résolu  
 
D’adopter le règlement REG-458 ordonnant des travaux de réfection de la rue Tunisie 
décrétant une dépense de 6 088 000 $ et un emprunt de 2 230 000 $, tel que soumis. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230117-014 
 

 

7.4 RÈGLEMENT REG-459 ORDONNANT DES TRAVAUX DE RÉFECTION SUR 
L'AVENUE VAN DYCK ENTRE LE BOULEVARD PROVENCHER ET L'AVENUE 
PANAMA ET DÉCRÉTANT UNE DÉPENSE DE 9 786 000 $ ET UN EMPRUNT 
DE 4 437 000 $ - AVIS DE MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT  

 

 
Avis de motion est donné par le conseiller Patrick Langlois à l'effet que sera présenté pour 
adoption à une séance ultérieure, le règlement REG-459 ordonnant des travaux de réfection 
sur l'avenue Van Dyck entre le boulevard Provencher et l'avenue Panama et décrétant une 
dépense de 9 786 000 $ et un emprunt de 4 437 000 $. 
 
Le conseiller Patrick Langlois dépose le projet de règlement REG-459 intitulé : Règlement 
ordonnant des travaux de réfection sur l'avenue Van Dyck entre le boulevard Provencher et 
l'avenue Panama et décrétant une dépense de 9 786 000 $ et un emprunt de 4 437 000 $. 
 
 
230117-015 
 

 

7.5 RÈGLEMENT REG-460 PREMIER RÈGLEMENT SUR LES REDEVANCES 
APPLICABLES SUR LE TERRITOIRE DE LA VILLE DE BROSSARD -  
SECOND AVIS DE MOTION 

 

 
Second avis de motion est donné par le conseiller Christian Gaudette à l'effet que sera 
présenté pour adoption à une séance ultérieure, le règlement REG-460 Premier règlement 
sur les redevances applicables sur le territoire de la Ville de Brossard. 

 
 
 
230117-016 
 

 

7.6 RÈGLEMENT REG-460 PREMIER RÈGLEMENT SUR LES REDEVANCES 
APPLICABLES SUR LE TERRITOIRE DE LA VILLE DE BROSSARD - 
ADOPTION DU PROJET DE RÈGLEMENT 

 

 
Considérant qu'avis de motion du présent règlement a été donné par le conseiller  
Christian Gaudette à la séance extraordinaire du 13 décembre 2022; 
 
Considérant qu'un second avis de motion du présent règlement a été donné par le conseiller 
Christian Gaudette à la séance du 17 janvier 2023; 
 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par le conseiller Daniel Lucier 
 
Et résolu 
 
D'adopter le projet de règlement REG-460 Premier règlement sur les redevances applicables 
sur le territoire de la Ville de Brossard, tel que soumis. 

 
ADOPTÉE À L’UNANIMITÉ 

 
 



 
230117-017 
 

 

7.7 RÈGLEMENT REG-461 DÉTERMINANT LE TERRITOIRE SUR LEQUEL LE 
DROIT DE PRÉEMPTION PEUT ÊTRE EXERCÉ ET LES FINS MUNICIPALES 
AUXQUELLES DES IMMEUBLES PEUVENT ÊTRE AINSI ACQUIS - AVIS DE 
MOTION ET DÉPÔT DU PROJET DE RÈGLEMENT 

 

 
Avis de motion est donné par le conseiller Daniel Lucier à l'effet que sera présenté pour 
adoption à une séance ultérieure, le règlement REG-461 déterminant le territoire sur lequel le 
droit de préemption peut être exercé et les fins municipales auxquelles des immeubles 
peuvent être ainsi acquis. 
 
Le conseiller Daniel Lucier dépose le projet de règlement REG-461 intitulé : Règlement 
déterminant le territoire sur lequel le droit de préemption peut être exercé et les fins 
municipales auxquelles des immeubles peuvent être ainsi acquis. 
 
 

8.      Appels d'offres, contrats et ententes 
 

 
230117-018 
 

 

8.1 SERVICES D'IMPRESSION - CONTRAT SP-22-1729 - OCTROI DE CONTRAT 
 

 
Il est proposé par la conseillère Stéphanie Quintal 
Appuyé par la conseillère Michelle Hui 
 
Et résolu 
 
D'accorder le contrat SP-22-1729 relatif aux services d'impression pour la période du  
14 décembre 2022 au 13 décembre 2023, au plus bas soumissionnaire conforme, soit  
MP Reproductions Inc., selon les prix unitaires soumis et les conditions de la soumission et 
du devis pour un montant de 102 656,01 $, taxes incluses. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230117-019 
 

 

8.2 SERVICES DE CENTRE D’APPELS DE RELÈVE - CONTRAT SP-22-1740 - 
OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par la conseillère Stéphanie Quintal 
 
Et résolu 
 
D'accorder le contrat SP-22-1740 relatif aux services de centre d’appels de relève de Services 
Brossard pour une durée 36 mois à compter du 1er mai 2023, au plus bas soumissionnaire 
conforme, soit Tell-Tech Communications Inc., selon les prix soumis et les conditions de la 
soumission et du devis, pour un montant de 215 233,20 $, taxes incluses. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230117-020 
 

 

8.3 SERVICES PROFESSIONNELS RELATIFS AUX ANALYSES D'EAU POTABLE - 
CONTRAT SP-22-1733 - OCTROI DE CONTRAT 

 

 
Il est proposé par la conseillère Michelle Hui 
Appuyé par le conseiller Patrick Langlois 
 
Et résolu  
 
D'annuler l'appel d'offres SP-22-1700 relatif aux services professionnels relatifs aux analyses 
d'eau potable et rejeter toute soumission reçue dans le cadre de ce processus; 
 
D'accorder le contrat SP-22-1733 relatif aux services professionnels relatifs aux analyses 
d'eau potable au soumissionnaire conforme ayant obtenu le meilleur pointage, soit Eurofins 
EnvironeX inc., selon les taux soumis et les termes de la soumission et du devis, au montant 
de 220 749,24 $, taxes incluses, pour la période du 17 janvier 2023 au 16 janvier 2026. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 



230117-021 
 

 

8.4 ORCHESTRE SYMPHONIQUE DE MONTRÉAL - CONCERT DU  
27 JUILLET 2023 - ENTENTE DE SERVICES - AUTORISATION DE SIGNATURE 

 

 
Considérant que la venue de l'OSM permet d'offrir aux citoyennes et citoyens de Brossard un 
concert de musique classique par un orchestre renommé et d'inscrire la Ville de Brossard 
dans un calendrier culturel estival prestigieux, soit L'OSM dans les parcs; 
 
Considérant la signature d'une lettre de principe entre la Ville de Brossard et l'Orchestre 
symphonique de Montréal (OSM) en 2021 prévoyant la présentation d'un concert 
symphonique à l'été 2023 à Brossard; 
 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par le conseiller Patrick Langlois 
 
Et résolu 
 
D'approuver l'entente de services avec l'Orchestre symphonique de Montréal (OSM) pour la 
tenue d'un concert à Brossard le jeudi 27 juillet 2023, pour un montant de 66 685,50 $, 
taxes incluses. 
 
D'autoriser le directeur général adjoint-qualité de vie et la directrice du loisir, de la culture et 
de la vie communautaire à signer ladite entente, pour et au nom de la Ville de Brossard.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230117-022 
 

 

8.5 SERVICES DE CAMPS DE JOUR SPÉCIALISÉS - ÉTÉ 2023 - PROTOCOLE 
D'ENTENTE CAMP DE JOUR EN DANSE - AUTORISATION DE SIGNATURE 

 

 
Considérant que la Ville souhaite offrir des camps spécialisés de qualité; 
 
Considérant l’imputabilité de la Ville dans le respect de son cadre budgétaire; 
 
Considérant la volonté de la Ville de valoriser des organismes du milieu par une collaboration 
au niveau de l'organisation, la coordination et l'animation de camps de jour spécialisés; 
 
Considérant que l’organisme Troupe État d'Anse est en processus de mise à jour de son 
dossier de conformité aux termes des dispositions de la Politique de soutien et de 
reconnaissance des organismes de la Ville de Brossard; 
 
Il est proposé par la conseillère Tina Del Vecchio 
Appuyé par la conseillère Stéphanie Quintal 
 
Et résolu 
 
D’approuver l'entente relative à l'exécution de cinq (5) semaines de camp de jour en danse 
pour l'été 2023 selon les termes et conditions de l'entente jointe au soutien des présentes; 
 
D'autoriser le directeur général-adjoint qualité de vie et la directrice du Loisir, culture et vie 
communautaire à signer pour et au nom de la Ville, l'entente avec l'organisme Troupe État 
d'Anse, ainsi que tout autre document visant à y donner effet.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230117-023 
 

 

8.6 SERVICES DE CAMPS DE JOUR SPÉCIALISÉS - ÉTÉ 2023 - PROTOCOLE 
D'ENTENTE CAMP DE JOUR DE TAEKWON-DO ITF - AUTORISATION DE 
SIGNATURE 

 

 
Considérant que la Ville souhaite offrir des camps spécialisés de qualité; 
 
Considérant la volonté de la Ville de valoriser des organismes du milieu par une collaboration 
au niveau de l'organisation, la coordination et l'animation de camps de jour spécialisés; 
 
Considérant que l’organisme Club de taekwon-do de Brossard est en processus de mise à 
jour de son dossier de conformité aux termes des dispositions de la Politique de soutien et de 
reconnaissance des organismes de la Ville de Brossard; 
 
Il est proposé par la conseillère Stéphanie Quintal 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 



Et résolu 
 
D’approuver l'entente relative à l'exécution de six (6) semaines de camp de jour de  
taekwon-do ITF pour l'été 2023, selon les termes et conditions du protocole d'entente joint au 
soutien des présentes; 
 
D'autoriser le directeur général-adjoint qualité de vie et la directrice du Loisir, culture et vie 
communautaire à signer pour et au nom de la Ville, l'entente avec l'organisme Club de 
Taekwon-do de Brossard, ainsi que tout autre document visant à y donner effet. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

9.      Administration et finances 
 

 
230117-024 
 

 

9.1 GALA DE L'ACTION BÉNÉVOLE 2023 - COMPLEXE SPORTIF BELL- LETTRE 
D'INTENTION POUR CONFIRMER LA LOCATION - AUTORISATION 

 

 
Considérant l'orientation retenue d'organiser le Gala de l'action bénévole au Complexe sportif 
Bell le 6 mai 2023; 
 
Considérant l'impact des résultats des appels d'offres (SI-23-1748 et SI-23-1755) qui se 
dérouleront en début d'année 2023 sur les modalités du protocole d'entente à survenir entre 
la Ville et le Complexe sportif Bell; 
 
Considérant qu'un protocole d'entente avec le Complexe Bell sera établi dès que les modalités 
seront connues; 
 
Considérant que le Complexe sportif Bell souhaite entre-temps obtenir une confirmation 
formelle de l'engagement de la Ville pour l'événement prévu le 6 mai 2023, accompagnée d'un 
dépôt de 10 000 $.   
 
Il est proposé par le conseiller Daniel Lucier 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
Et résolu 
 
D'autoriser le Directeur général adjoint - qualité de vie et la Directrice du loisir, de la culture et 
de la vie communautaire à confirmer la location du Complexe sportif Bell en signant la lettre 
d'intention ainsi que tous les documents relatifs à ce partenariat.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230117-025 
 

 

9.2 TRAVAUX D'ENTRETIEN DES PASSAGES À NIVEAU PUBLICS -  
CANADIEN NATIONAL (CN) - AUTORISATION 

 

 
Considérant que les contrats ayant pour objet l'exécution de travaux sur l'emprise d'une voie 
ferrée exploitée comme telle et qui sont conclus avec le propriétaire ou l'exploitant de celle-ci, 
pour un prix qui correspond à celui qu'une entreprise exécutant généralement de tels travaux 
exige normalement pour ceux-ci, ne sont pas soumis aux règles d'adjudication des contrats 
de la Loi sur les cités et villes (RLRQ c. C-19, article 573.3, par. 10); 
 
Considérant que l'estimation des frais fixes et variables pour ces travaux en 2023 est d'environ 
34 000 $; 
 
Considérant qu'en 2022, l’estimation des frais fixes et variables pour ces travaux était de  
34 000 $; 
 
Il est proposé par la conseillère Michelle Hui 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu 
 
D'autoriser l'engagement de tous les frais requis ainsi que la réalisation par le CN, des travaux 
d'entretien de divers passages à niveau situés sur le territoire de la Ville en 2023, soit: 
 

• Trois (3) passages à niveau avec barrières situés sur les boulevards Matte, de Rome 
et du Quartier; 

• Deux (2) passages à niveau sans barrière situés sur le boulevard des Prairies; 
 



D'autoriser le directeur des travaux publics et la greffière à signer, pour et au nom de la Ville, 
tout document donnant effet aux présentes. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230117-026 
 

 

9.3 GRIEF MLO-05-116 - RÉÉVALUATION DU POSTE DE PRÉPOSÉ AU RÉSEAU 
D’AQUEDUC ET DU POSTE DE PRÉPOSÉ MÉCANICIEN COUVRANT LA 
PÉRIODE 2002-2005 - AUTORISATION 

 

 
Considérant les différents éléments législatifs au dossier: 
 

• Le décret 1214-2005 créant notamment l’agglomération de Longueuil; 
• Le protocole sur les règles et modalités relatives au transfert des salariés cols bleus 

de la Ville de Longueuil aux municipalités à reconstituer; 
• La décision Moro; 

 
Considérant l’entente intervenue entre la Ville de Longueuil 3 et le SCFP307 concernant le 
grief MLO-05-116; 
 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par la conseillère Stéphanie Quintal 
 
Et résolu 
 
D’autoriser le paiement de la facture 202240-030300040 au montant de 65 461,52 $ 
provenant de la Ville de Longueuil couvrant la période 2002-2005. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230117-027 
 

 

9.4 VIREMENTS BUDGÉTAIRES - DU 2 DÉCEMBRE 2022 AU  
12 JANVIER 2023 - APPROBATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Daniel Lucier 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu 
 
D’approuver la liste des virements budgétaires pour la période du 2 décembre 2022 au  
12 janvier 2023. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230117-028 
 

 

9.5 LISTES DES IMPRÉVUS - APPROBATION 
 

 
Il est proposé par le conseiller Daniel Lucier 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu 
 
D’approuver les listes des imprévus aux contrats, telles que soumises au soutien des 
présentes. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

10.      Ressources humaines 
 

 
230117-029 
 

 

10.1 EMPLOYÉS - MOUVEMENTS DE MAIN-D'OEUVRE 
 

 
Il est proposé par le conseiller Christian Gaudette 
Appuyé par la conseillère Stéphanie Quintal 
 
Et résolu  
 
D’autoriser et ratifier la liste de mouvements de main-d'oeuvre concernant les employés 
cadres et de prendre acte et ratifier celle des employés syndiqués.  



 
D’autoriser et ratifier toutes ententes afférentes et mandater le directeur général et la mairesse 
à les signer. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230117-030 
 

 

10.2 ORGANIGRAMME - MODIFICATION DE L'ORGANIGRAMME DE LA DIRECTION 
GÉNÉRALE - APPROBATION 

 

 
Il est proposé par le conseiller Daniel Lucier 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
Et résolu  
 
D'approuver la modification de l’organigramme de la Direction générale te que proposé par : 
 

• La modification de la Direction générale adjointe – gestion des actifs par la Direction 
générale adjointe – gestion durable du territoire et le transfert de la Direction de 
l’urbanisme sous la responsabilité de cette direction générale adjointe; 

• La modification de la Direction générale adjointe – qualité de vie par la Direction 
générale adjointe – services à la communauté et le transfert de la Direction des travaux 
publics sous la responsabilité de cette direction générale adjointe.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

11.      Proclamations et évènements 
 

 
230117-031 
 

 

11.1 JOURNÉE MONDIALE CONTRE LE CANCER - 4 FÉVRIER 2023 - 
PROCLAMATION 

 

 
Considérant que la Journée mondiale contre le cancer est soulignée chaque année à travers 
le monde; 
 
Considérant l'importance de favoriser un mode de vie sain et actif et de miser sur la 
sensibilisation des moyens de prévenir cette maladie aux multiples formes;  
 
Considérant que le cancer est l'une des maladies touchant le plus grand nombre de la 
population canadienne; 
 
Il est proposé par la conseillère Tina Del Vecchio 
Appuyé par la conseillère Stéphanie Quintal 
 
Et résolu 
 
De proclamer la date du 4 février 2023, Journée mondiale contre le cancer. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230117-032 
 

 

11.2 JOURNÉES DE LA PERSÉVÉRANCE SCOLAIRE - 13 AU 17 FÉVRIER 2023 - 
PROCLAMATION 

 

 
Considérant que la Ville de Brossard a à coeur la réussite des jeunes Brossardois dans leurs 
parcours scolaires et qu'elle offre en complémentarité avec le réseau scolaire du soutien à 
travers la programmation de son service de Bibliothèque; 
 
Considérant l'importance des missions d’Information, d’alphabétisation et d’éducation de la 
bibliothèque auprès de la population; 
 
Considérant que la bibliothèque de Brossard est un lieu d’éducation populaire essentiel au 
coeur de la municipalité et qu'elle est un instrument important du développement des citoyens; 
 
Considérant que la bibliothèque de Brossard offre des espaces d’étude, des outils 
pédagogiques et technologiques ainsi qu’un service d’aide aux devoirs; 
 
Considérant que la bibliothèque propose des services aux écoles de Brossard et à leurs 
enseignants, tels que des ateliers pédagogiques et des privilèges d’emprunt bonifiés; 
 
 



Il est proposé par la conseillère Stéphanie Quintal 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu 
 
De proclamer la semaine du 13 au 17 février 2023, Journées de la persévérance scolaire. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
230117-033 
 

 

11.3 CAMIONS DE CUISINE DE RUE - ÉVÉNEMENTS 2023 - AUTORISATIONS 
 

 
Considérant la volonté de bonifier l'offre aux citoyens dans le cadre des événements de la 
Ville en proposant un service alimentaire de qualité, varié et rapide par le biais de camions de 
cuisine de rue; 
 
Considérant que ce service alimentaire complémentaire pourra prendre place 
conditionnellement à la signature d'ententes satisfaisantes entre la Ville et les fournisseurs de 
services, en fonction des particularités des événements identifiés; 
 
Considérant que ce service alimentaire complémentaire pourra prendre place 
conditionnellement au respect des règles sanitaires en vigueur et des normes réglementaires 
de l’industrie des restaurateurs concernant l'hygiène, la salubrité, l'environnement et la lutte à 
l'évasion fiscale; 
 
Considérant le règlement REG-185 relatif à la vente itinérante, au colportage et à la 
sollicitation; 
 
Il est proposé par le conseiller Patrick Langlois 
Appuyé par le conseiller Daniel Lucier 
 
Et résolu 
 
D’autoriser la Direction du loisir, de la culture et de la vie communautaire (DLCVC), la Direction 
des travaux publics et la Direction des ressources humaines à avoir recours lorsque requis, à 
des camions de cuisine de rue, dans le cadre de la tenue des événements dont la liste est 
déposée au soutien des présentes et d'autoriser sa directrice à conclure toute entente 
afférente, le cas échéant.  

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

12.      Appuis, soutien et affaires du conseil 
 

 
230117-034 
 

 

12.1 DEMANDE DE SOUTIEN FINANCIER - JARDINS POTAGERS DE BROSSARD - 
ACCEPTATION 

 

 
Considérant que l’organisme requérant est reconnu et conforme aux termes des dispositions 
de la Politique de soutien et de reconnaissance des organismes de la Ville de Brossard; 
 
Considérant la contribution de l'organisme à favoriser pour les citoyens des environnements 
sains et inclusifs par des activités de jardinage dans des espaces communautaires extérieurs;   
 
Considérant que la mesure est transitoire dans l'attente de la refonte de la Politique de soutien 
aux organismes du milieu; 
 
Il est proposé par la conseillère Sophie Allard 
Appuyé par la conseillère Tina Del Vecchio 
 
Et résolu 
 
D’accorder une aide financière de 1 000 $ dans le cadre du programme financier Aide au 
fonctionnement, à l’organisme suivant : 
 

• Les Jardins Potagers de Brossard. 
 
Le tout, à être versé sous réserve du respect des conditions spécifiées à la Politique de 
reconnaissance et de soutien des organismes de la Ville de Brossard. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 



13.      Agglomération 
 

 
230117-035 
 

 

13.1 CONSEIL D'AGGLOMÉRATION - SÉANCE DU 19 JANVIER 2023 - 
ORIENTATIONS 

 

 
Il est proposé par le conseiller Daniel Lucier 
Appuyé par le conseiller Antoine Assaf 
 
Et résolu  
 
Que le conseil est favorable à l'adoption des résolutions apparaissant aux points  
CA-230119-1.2, 1.5, 2.3, 4.2, 6.1 à 6.3, 6.7 à 6.14, 8.1 à 8.4 du conseil d'agglomération. 
 
Que le conseil donne à la mairesse et à son représentant l'opportunité de voter à l'encontre 
d'une ou de plusieurs orientations si de nouveaux éléments ou de nouvelles informations 
surviennent après l'adoption de la présente résolution. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 

14.      Dépôt de documents 
 

 
230117-036 
 

 

14.1 PROCÈS-VERBAL DU CONSEIL D'AGGLOMÉRATION - SÉANCE DU  
17 NOVEMBRE 2022 - DÉPÔT 

 

 
Le procès-verbal ratifié du conseil d'agglomération de la Ville de Longueuil, pour sa séance 
ordinaire tenue le 17 novembre 2022, est déposé. 
 
 
230117-037 
 

 

14.2 LISTE DES COMPTES À PAYER - DU 1ER DÉCEMBRE 2022 AU  
11 JANVIER 2023- DÉPÔT 

 

 
La liste des chèques émis en vertu du règlement de délégation de pouvoir, pour la période du 
1er décembre 2022 au 11 janvier 2023, est déposée. 
 
 
230117-038 
 

 

14.3 PROCÈS-VERBAL - RÉUNION DU COMITÉ DE PLANIFICATION -  
10 JANVIER 2023 - DÉPÔT 

 

 
Le procès-verbal de la réunion du comité de planification tenue le 10 janvier 2023, est déposé. 
 
 
230117-039 
 

 

14.4 RAPPORT SUR LA VÉRIFICATION DE L'OPTIMISATION DES RESSOURCES - 
DÉPÔT 

 

 
Le rapport sur la vérification de l'optimisation des ressources effectué par la firme Malette 
s.e.n.c.r.l., daté du 12 décembre 2021, est déposé. 
 
 

15.      Période d'intervention des membres du conseil 
 

 
Il est tenu une période au cours de laquelle les membres du Conseil peuvent s’exprimer sur 
des sujets de compétences municipales qui ne sont pas à l’ordre du jour. 
 
 
 
 
 
 
 
 



 
 

16.      Levée de l’assemblée 
 

 
230117-040 
 

 

16.1 LEVÉE DE L'ASSEMBLÉE 
 

 
Il est proposé par le conseiller Antoine Assaf 
Appuyé par la conseillère Sophie Allard 
 
Et résolu que la présente séance soit levée à 20 h 34. 

 
ADOPTÉE À L'UNANIMITÉ 

 
 
 
LA MAIRESSE, 
 

 LA GREFFIÈRE, 
 
 

   
Doreen Assaad  Joanne Skelling 

 


